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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses 
catégories de revenus  

II : Bénéfices industriels et commerciaux  
2 : Détermination des bénéfices imposables  

- Article 39 duodecies 

Modifié par l’ordonnance n°2014-696 du 26 juin 2014 favorisant la contribution de l'assurance vie au financement de 
l'économie  - art. 21  
1. Par dérogation aux dispositions de l'article 38, les plus-values provenant de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé sont soumises à des régimes distincts suivant qu'elles sont réalisées à court ou à long terme.  
2. Le régime des plus-values à court terme est applicable :  
a. Aux plus-values provenant de la cession d'éléments acquis ou créés depuis moins de deux ans. Le cas échéant, 
ces plus-values sont majorées du montant des amortissements expressément exclus des charges déductibles ainsi 
que de ceux qui ont été différés en méconnaissance des dispositions de l'article 39 B ;  
b. Aux plus-values réalisées à l'occasion de la cession d'éléments détenus depuis deux ans au moins, dans la 
mesure où elles correspondent à des amortissements déduits pour l'assiette de l'impôt. Le cas échéant, ces plus-
values sont majorées du montant des amortissements expressément exclus des charges déductibles ainsi que de 
ceux qui ont été différés en contravention aux dispositions de l'article 39 B ;  
c. Aux plus-values réalisées à l'occasion de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A.  
3. Le régime des plus-values à long terme est applicable aux plus-values autres que celles définies au 2. 
4. Le régime des moins-values à court terme s'applique :  
a. aux moins-values subies lors de la cession de biens non amortissables détenus depuis moins de deux ans ;  
b. aux moins-values subies lors de la cession de biens amortissables, quelle que soit la durée de leur détention. 
Le cas échéant, ces moins-values sont diminuées du montant des amortissements expressément exclus des 
charges déductibles ainsi que de ceux qui ont été différés en contravention aux dispositions de l'article 39 B.  
5. Le régime des moins-values à long terme s'applique aux moins-values autres que celles définies au 4. 
6. Pour l'application du présent article, les cessions de titres compris dans le portefeuille sont réputées porter par 
priorité sur les titres de même nature acquis ou souscrits à la date la plus ancienne.  
Pour l'application de ces dispositions, les titres inscrits dans une comptabilité auxiliaire d'affectation qui sont 
soumis aux règles de l'article L. 134-4 , de l'article L. 143-7, du VII de l'article L. 144-2 ou de l'article L. 441-8 
du code des assurances, constituent un portefeuille distinct.  
Pour l'application des dispositions du premier alinéa, les titres reçus en rémunération d'un apport partiel d'actif 
ou d'une scission soumis au régime prévu à l'article 210 B et ceux qui sont acquis ou souscrits indépendamment 
de l'opération d'apport ou de scission constituent deux catégories distinctes de titres jusqu'à la fin du délai de 
trois ans prévu à l'article 210 B. Les cessions de titres intervenues dans ce délai sont réputées porter en priorité 
sur les titres acquis ou souscrits indépendamment de l'opération d'apport ou de scission.  

1 Art. 2 :  
Aux articles 38 et 39 duodecies du code général des impôts, la référence : « L. 142-4» est remplacée par la référence : « L. 
134-4 ». 
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6 bis. Le régime fiscal des plus et moins-values à long terme prévu par le présent article et les articles suivants 
n'est pas applicable à la quote-part des profits distribués par un fonds de placement immobilier mentionné à 
l'article 239 nonies.  
7.  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONTRATS CONCLUS JUSQU'AU 31 DECEMBRE 1995.  
Le régime fiscal des plus-values prévu par le présent article et les articles suivants n'est pas applicable aux plus-
values réalisées par les sociétés de crédit-bail ou plus généralement les sociétés qui ont pour objet social la 
location d'équipements, sur la vente des éléments de l'actif immobilisé faisant l'objet d'une location dans le cadre 
de leur activité.  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONTRATS CONCLUS A COMPTER DU 1er JANVIER 1996.  
Le régime fiscal des plus-values prévu par le présent article et les articles suivants n'est pas applicable aux plus-
values réalisées :  
a. par les entreprises effectuant des opérations visées aux 1 et 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et 
financier lors de la cession des éléments de leur actif immobilisé faisant l'objet d'un contrat de crédit-bail ;  
b. par les sociétés qui ont pour objet social la location d'équipements lors de la cession des éléments de l'actif 
immobilisé faisant l'objet d'une location dans le cadre de leur activité.  
Ces dispositions ne s'appliquent que lorsque l'élément cédé a été préalablement loué avant d'être vendu et que 
l'acheteur est le locataire lui-même.  
8. En cas de cession par le prêteur ou le constituant initial de titres restitués à l'issue d'un prêt mentionné à 
l'article L. 211-22 du code monétaire et financier ou d'une remise en garantie réalisée dans les conditions 
prévues à l'article 38 bis-0 A bis, le délai de deux ans prévu aux 2 et 4 s'apprécie à compter de la date de la 
première inscription à son bilan des titres restitués.  
9. Lorsque la vente d'un élément de l'actif immobilisé est annulée ou résolue pendant un exercice postérieur à 
celui au cours duquel la vente est intervenue, le cédant inscrit à son bilan cet élément ainsi que les 
amortissements et provisions de toute nature y afférents tels qu'ils figuraient dans ses comptes annuels à la date 
de la cession.  
La somme correspondant au montant de la plus-value à long terme réalisée au titre de la vente de l'élément en 
cause est admise en déduction directement ou sous forme de provisions, selon le régime applicable aux moins-
values à long terme.  
Il en est de même en cas de réduction du prix de cession postérieurement à la clôture de l'exercice au cours 
duquel la cession est réalisée. Dans ce cas, la perte correspondante est soumise au régime des moins-values à 
long terme dans la limite de la plus-value de cession qui a été considérée comme une plus-value à long terme.  
Lorsque la vente ayant donné lieu à la constatation d'une moins-value à long terme est annulée ou résolue, le 
profit qui en résulte est imposable selon le régime des plus-values à long terme.  
Ces dispositions sont applicables pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 31 
décembre 1992. 
10. Lorsqu'une société ou un organisme qui cesse d'être soumis à l'un des régimes mentionnés au premier alinéa 
du II de l'article 202 ter cède des éléments de l'actif immobilisé inscrits au bilan d'ouverture du premier exercice 
ou de la première période d'imposition dont les résultats sont soumis à l'impôt sur les sociétés, le délai de deux 
ans prévu aux 2 et 4 est apprécié à compter de la date d'ouverture de cet exercice ou de cette période 
d'imposition. La fraction de la plus-value correspondant aux amortissements visés au deuxième alinéa du II du 
même article est considérée comme à court terme pour l'application du b du 2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VII : Revenus des capitaux mobiliers  
5 : Exonérations et régimes spéciaux  
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18° : Sociétés mères  

- Article 145 

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 16  
1. Le régime fiscal des sociétés mères, tel qu'il est défini à l'article 216, est applicable aux sociétés et autres 
organismes soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal qui détiennent des participations satisfaisant aux 
conditions ci-après :  
a. Les titres de participations doivent revêtir la forme nominative ou être déposés dans un établissement désigné 
par l'administration ;  
b. les titres de participation doivent représenter au moins 5 % du capital de la société émettrice ; ce pourcentage 
s'apprécie à la date de mise en paiement des produits de la participation.  
Si, à la date mentionnée au premier alinéa, la participation dans le capital de la société émettrice est réduite à 
moins de 5 % du fait de l'exercice d'options de souscription d'actions dans les conditions prévues à l'article L. 
225-183 du code de commerce, le régime des sociétés mères lui reste applicable si ce pourcentage est à nouveau 
atteint à la suite de la première augmentation de capital suivant cette date et au plus tard dans un délai de trois 
ans ;  
c. Les titres de participation doivent avoir été conservés pendant un délai de deux ans. En cas de non-respect du 
délai de conservation, la société participante est tenue de verser au Trésor une somme égale au montant de 
l'impôt dont elle a été exonérée indûment, majoré de l'intérêt de retard. Ce versement est exigible dans les trois 
mois suivant la cession.  
Lorsque les titres de participation sont apportés sous le bénéfice du régime prévu par l'article 210 A, le délai de 
conservation est décompté à partir de la date de souscription ou d'acquisition par la société apporteuse jusqu'à la 
date de cession par la société bénéficiaire de l'apport.  
Les titres échangés dans le cadre d'opérations dont le profit ou la perte ne sont pas compris dans le résultat de 
l'exercice de leur réalisation en application des 7 et 7 bis de l'article 38 et 2 de l'article 115 sont réputés détenus 
jusqu'à la cession des titres reçus en échange.  
Le délai mentionné au premier alinéa du présent c n'est pas interrompu en cas de fusion entre la personne morale 
participante et la société émettrice si l'opération est placée sous le régime prévu à l'article 210 A.  
Les titres prêtés, mis en pension ou remis en garantie dans les conditions prévues aux articles 38 bis à 38 bis-0 A 
bis ne peuvent être pris en compte par les parties au contrat en cause pour l'application du régime défini au 
présent article. De même, les titres mentionnés à l'article 38 bis A ne sont pas pris en compte pour l'application 
de ce régime.  
2. à 4. (abrogés pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993).  
4. bis et 5. (abrogés).  
6. Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable :  
a. aux produits des actions de sociétés d'investissement, des sociétés de développement régional ;  
b. et b bis (abrogés pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993) ;  
b. ter aux produits des titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote, sauf si la société détient des titres 
représentant au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société émettrice ;  
c. (périmé) ;  
d. aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie visés au 
dixième alinéa du 3° quater de l'article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés visés au neuvième alinéa du 3° 
quater du même article ;  
e. aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des télécommunications 
visées à l'article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes 
d'une société immobilière pour le commerce et l'industrie en application du huitième alinéa du 3° quinquies de 
l'article 208 ;  
f. (abrogé pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2000) ;  
g. aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies de l'article 208 ;  
h. aux bénéfices distribués aux actionnaires :  
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1° des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales visées à l'article 208 C et prélevés sur les 
bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II de cet article et non réintégrés en application du IV de 
ce même article ;  
2° Des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l'article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'État où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet État ;  
i. aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l'article 208 C ;  
j) Aux produits des titres d'une société établie dans un État ou territoire non coopératif au sens de 
l'article 238-0 A ;  
k) Aux produits des parts de sociétés immobilières inscrites en stock à l'actif de sociétés qui exercent une 
activité de marchand de biens au sens du 1° du I de l'article 35.  
7. Le régime fiscal des sociétés mères ne peut s'appliquer aux produits des actions des sociétés immobilières 
d'investissement régies par le I de l'article 33 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963 et des sociétés immobilières 
de gestion régies par l'article 1er du décret n° 63-683 du 13 juillet 1963 que dans les cas et pendant les périodes 
ci-après :  
1° pendant vingt-cinq ans à compter de leur émission, pour les actions souscrites en espèces et entièrement 
libérées par les sociétés participantes avant le 1er janvier 1966 ;  
2° (disposition périmée) ;  
3° jusqu'au 31 décembre 1985, pour les actions acquises ou souscrites et libérées par les sociétés participantes 
avant la promulgation de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963, dans le capital de sociétés immobilières 
conventionnées admises à bénéficier des dispositions de l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958.  
En ce qui concerne les actions visées au 1°, aucun pourcentage minimal de participation n'est exigé pour 
l'application du régime défini au présent article.  
8. (Transféré sous le paragraphe 6 d ci-dessus).  
9. Une participation détenue en application des articles L. 512-47, L. 512-55 et L. 512-106 du code monétaire et 
financier ou de l'article 3 de la loi n° 2006-1615 du 18 décembre 2006 ratifiant l'ordonnance n° 2006-1048 du 25 
août 2006 relative aux sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif pour l'accession à la propriété qui 
remplit les conditions ouvrant droit au régime fiscal des sociétés mères autres que celle relative au taux de 
participation au capital de la société émettrice peut ouvrir droit à ce régime lorsque son prix de revient, apprécié 
collectivement ou individuellement pour les entités visées ci-dessus, est au moins égal à 22 800 000 €. 
NOTA :  
Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, art. 16 II : Ces dispositions s'appliquent aux 
exercices clos à compter du 4 juillet 2012 . 
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§ Section V : Calcul de l'impôt  

- Article 219 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 26  

I. Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice imposable est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro 
égale à 0,50 est comptée pour 1.  
Le taux normal de l'impôt est fixé à 33,1/3 %.  
Toutefois :  
a. Le montant net des plus-values à long terme fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 19 %, dans 
les conditions prévues au 1 du I de l'article 39 quindecies et à l'article 209 quater.  
Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, le taux d'imposition visé au premier alinéa est fixé à 
15 %.  
Pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2007, le montant net des plus-values à long terme 
afférentes aux titres des sociétés à prépondérance immobilière définies au a sexies-0 bis cotées est imposé au 
taux prévu au IV.  
L'excédent éventuel des moins-values à long terme ne peut être imputé que sur les plus-values à long terme 
imposables aux taux visés au présent a et réalisées au cours des dix exercices suivants.  
a bis. Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 1994 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux de 19 %. L'excédent des moins-
values à long terme subies au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 peut être déduit des 
bénéfices de l'exercice de liquidation d'une entreprise à raison des 19/33,33 de son montant.  
Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2005 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux de 15 %. L'excédent des moins-values à 
long terme subies au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 2005 et afférentes à des éléments 
autres que les titres de participations définis au troisième alinéa du a quinquies peut être déduit des bénéfices de 
l'exercice de liquidation d'une entreprise à raison des 15/33,33 de son montant ;  
a ter. Le régime des plus-values et moins-values à long terme cesse de s'appliquer au résultat de la cession de 
titres du portefeuille réalisée au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 à l'exclusion des parts 
ou actions de sociétés revêtant le caractère de titres de participation et des parts de fonds commun de placement 
à risques, de fonds professionnel de capital investissement ou de société de capital risque qui remplissent les 
conditions prévues au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 
1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier et qui sont détenues par l'entreprise depuis au 
moins cinq ans.  
Pour les exercices ouverts à compter de la même date, le régime des plus ou moins-values à long terme cesse 
également de s'appliquer en ce qui concerne les titres de sociétés dont l'actif est constitué principalement par des 
titres exclus de ce régime ou dont l'activité consiste de manière prépondérante en la gestion des mêmes valeurs 
pour leur propre compte, à l'exception des moins-values afférentes aux titres de ces sociétés à hauteur du 
montant des produits de ces titres qui a ouvert droit à l'application du régime prévu aux articles 145 et 216 au 
cours de l'exercice au titre duquel ces moins-values ont été constatées et des cinq exercices précédents. Il ne 
s'applique pas non plus aux titres émis par les organismes de placement collectif immobilier, les organismes 
professionnels de placement collectif immobilier ou par les organismes de droit étranger ayant un objet 
équivalent mentionnés au 5° du I de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier.  
Pour l'application des premier et deuxième alinéas, constituent des titres de participation les parts ou actions de 
sociétés revêtant ce caractère sur le plan comptable. Il en va de même des actions acquises en exécution d'une 
offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en est l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au 
régime des sociétés mères ou, lorsque leur prix de revient est au moins égal à 22 800 000 €, qui remplissent les 
conditions ouvrant droit à ce régime autres que la détention de 5 % au moins du capital de la société émettrice, 
si ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à une subdivision 
spéciale d'un autre compte du bilan correspondant à leur qualification comptable.  
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values en application 
des premier et deuxième alinéas cessent d'être soumises à ce même régime, à l'exception des provisions pour 
dépréciation des titres de sociétés mentionnés à la première phrase du deuxième alinéa à hauteur du montant des 
produits de ces titres qui a ouvert droit à l'application du régime prévu aux articles 145 et 216 au cours de 
l'exercice au titre duquel les provisions ont été comptabilisées et des cinq exercices précédents.  
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Lorsque l'entreprise transfère des titres du compte de titres de participation à un autre compte du bilan, la plus-
value ou la moins-value, égale à la différence existant entre leur valeur réelle à la date du transfert et celle qu'ils 
avaient sur le plan fiscal, n'est pas retenue, pour le calcul du résultat ou de la plus-value ou moins-value nette à 
long terme, au titre de l'exercice de ce transfert ; elle est comprise dans le résultat imposable de l'exercice de 
cession des titres en cause et soumise au régime fiscal qui lui aurait été appliqué lors du transfert des titres. Le 
résultat imposable de la cession des titres transférés est calculé par référence à leur valeur réelle à la date du 
transfert. Le délai mentionné à l'article 39 duodecies est apprécié à cette date.  
Ces règles s'appliquent lorsque l'entreprise transfère des titres d'un compte du bilan au compte de titres de 
participation ou procède à des transferts entre l'un des comptes du bilan et l'une des subdivisions spéciales 
mentionnées au troisième alinéa, sous réserve que le premier terme de la différence mentionnée au cinquième 
alinéa s'entend, pour les titres cotés, du cours moyen des trente derniers jours précédant celui du transfert et, 
pour les titres non cotés, de leur valeur probable de négociation et sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article 38 bis A.  
Les dispositions des cinquième et sixième alinéas ne sont pas applicables aux transferts entre le compte de titres 
de participation et les subdivisions spéciales mentionnées au troisième alinéa.  
Les titres inscrits au compte de titres de participation ou à l'une des subdivisions spéciales mentionnées au 
troisième alinéa qui cessent de remplir les conditions mentionnées à ce même alinéa doivent être transférés hors 
de ce compte ou de cette subdivision à la date à laquelle ces conditions ne sont plus remplies. A défaut d'un tel 
transfert, les titres maintenus à ce compte ou à cette subdivision sont réputés transférés pour l'application des 
cinquième, sixième et dixième alinéas ; les dispositions prévues au douzième alinéa en cas d'omission 
s'appliquent.  
Lorsqu'elles reçoivent un emploi non conforme à leur objet ou qu'elles deviennent sans objet au cours d'un 
exercice clos après la date du transfert des titres, les provisions pour dépréciation constituées antérieurement à 
cette date à raison de ces titres sont rapportées aux plus-values à long terme ou au résultat imposable au taux 
prévu au deuxième alinéa du I, selon qu'elles sont afférentes à des titres qui, avant leur transfert, constituaient ou 
non des titres de participation ; les provisions rapportées s'imputent alors en priorité sur les dotations les plus 
anciennes.  
Les provisions pour dépréciation constituées après le transfert à raison des titres transférés mentionnés aux 
cinquième et sixième alinéas sont déterminées par référence à la valeur des titres concernés à la date du 
transfert.  
Les entreprises qui appliquent les dispositions des cinquième et sixième alinéas doivent, pour les titres 
transférés, joindre à la déclaration de résultats de l'exercice du transfert et des exercices suivants un état 
conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque catégorie de titres de même 
nature, la date de transfert, le nombre et la valeur des titres transférés, le montant de la plus-value ou de la 
moins-value et le régime d'imposition qui lui est applicable, à cette date, le montant des provisions constituées 
avant ou après le transfert et le montant de ces provisions qui a été rapporté au résultat imposable.  
Le défaut de production de l'état mentionné au onzième alinéa ou l'omission des valeurs ou provisions qui 
doivent y être portées entraînent l'imposition immédiate des plus-values et des provisions omises ; les moins-
values ne peuvent être déduites que des résultats imposables de l'exercice au cours duquel les titres considérés 
sont cédés ;  
a quater. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, le régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession des éléments d'actif, à l'exception 
des parts ou actions visées aux premier et troisième alinéas du a ter.  
Les moins-values à long terme afférentes à des éléments d'actif désormais exclus du régime des plus et moins-
values à long terme en application du premier alinéa, et restant à reporter à l'ouverture du premier exercice 
ouvert à compter du 1er janvier 1997, peuvent, après compensation avec les plus-values et les résultats nets de la 
concession de licences d'exploitation continuant à bénéficier de ce régime, s'imputer à raison des 19/33,33 de 
leur montant sur les bénéfices imposables. Cette imputation n'est possible que dans la limite des gains nets 
retirés de la cession des éléments d'actifs exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application 
du premier alinéa ;  
Par dérogation au premier alinéa, le régime des plus ou moins-values à long terme s'applique, dans les 
conditions prévues au 1 de l'article 39 terdecies, à la plus ou moins-value résultant de la cession d'un brevet, 
d'une invention brevetable ou d'un procédé de fabrication industriel qui satisfait aux conditions prévues aux 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du même 1.  
a quinquies. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, le montant net des plus-values à long 
terme afférentes à des titres de participation fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 8 %. Ce taux est fixé 
à 0 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007.  
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Une quote-part de frais et charges égale à 12 % du montant brut des plus-values de cession est prise en compte 
pour la détermination du résultat imposable.  
Les titres de participation mentionnés au premier alinéa sont les titres de participation revêtant ce caractère sur 
le plan comptable, les actions acquises en exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise 
qui en est l'initiatrice et les titres ouvrant droit au régime des sociétés mères si ces actions ou titres sont inscrits 
en comptabilité au compte titres de participation ou à une subdivision spéciale d'un autre compte du bilan 
correspondant à leur qualification comptable, à l'exception des titres des sociétés à prépondérance immobilière 
définis au troisième alinéa du a.  
La fraction des moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006 afférente à des éléments exclus du bénéfice des taux définis au premier alinéa demeure 
imputable sur les plus-values à long terme imposées au taux visé au a, sous réserve de justifier la ou les cessions 
de ces éléments. Elle est majorée, le cas échéant, des provisions dotées au titre de ces mêmes éléments et non 
réintégrées à cette date, dans la limite des moins-values à long terme reportables à l'ouverture du premier des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.  
La fraction des moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006, non imputable en vertu des dispositions du quatrième alinéa, peut être déduite des plus-values 
à long terme afférentes aux titres de participation définis au troisième alinéa imposables au titre des seuls 
exercices ouverts en 2006. Le solde de cette fraction et l'excédent éventuel des moins-values à long terme 
afférentes aux titres de participation définis au troisième alinéa constaté au titre des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006 ne sont plus imputables ou reportables à partir des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2007.  
a sexies-0) Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2006, le régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession des titres, autres que ceux 
mentionnés au troisième alinéa du a quinquies, dont le prix de revient est au moins égal à 22 800 000 € et qui 
satisfont aux conditions ouvrant droit au régime des sociétés mères autres que la détention de 5 % au moins du 
capital de la société émettrice.  
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values à long terme 
en application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime.  
Les moins-values à long terme afférentes à ces titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, et restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 31 
décembre 2006, peuvent, après compensation avec les plus-values à long terme et produits imposables au taux 
visé au a, s'imputer à raison des 15/33,33 de leur montant sur les bénéfices imposables, dans la limite des gains 
nets retirés de la cession de titres de même nature.  
a sexies-0 bis) Le régime des plus et moins-values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value 
provenant des cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière non cotées réalisées à compter du 26 
septembre 2007. Sont considérées comme des sociétés à prépondérance immobilière les sociétés dont l'actif est, 
à la date de la cession de ces titres ou a été à la clôture du dernier exercice précédant cette cession, constitué 
pour plus de 50 % de sa valeur réelle par des immeubles, des droits portant sur des immeubles, des droits 
afférents à un contrat de crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 2 de l'article L. 313-7 du code 
monétaire et financier ou par des titres d'autres sociétés à prépondérance immobilière. Pour l'application de ces 
dispositions, ne sont pas pris en considération les immeubles ou les droits mentionnés à la phrase précédente 
lorsque ces biens ou droits sont affectés par l'entreprise à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou 
agricole ou à l'exercice d'une profession non commerciale.  
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime.  
Les moins-values à long terme afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 26 
septembre 2007 ou réalisées au cours du même exercice, peuvent, après compensation avec les plus-values à 
long terme et produits imposables au taux visé au a, s'imputer à raison des 15/33,33 de leur montant sur les 
bénéfices imposables, dans la limite des gains nets retirés de la cession de titres de même nature.  
a sexies-0 ter)-Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, le régime des plus et moins-
values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession de titres de 
sociétés établies dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A.  
Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des 
plus et moins-values à long terme en application du même alinéa.  
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a sexies. 1. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, les sommes réparties par un fonds 
commun de placement à risques ou par un fonds professionnel de capital investissement et les distributions de 
sociétés de capital-risque soumises au régime fiscal des plus-values à long terme en application du 2° du 5 de 
l'article 38 ou du 5 de l'article 39 terdecies sont soumises à l'impôt au taux de 8 % pour la fraction des sommes 
ou distributions afférentes aux cessions d'actions ou de parts de sociétés, à l'exception des titres des sociétés à 
prépondérance immobilière mentionnées au a sexies-0 bis et des titres des sociétés mentionnées au a sexies-0 
ter, détenues depuis deux ans au moins et si le fonds ou la société a détenu au moins 5 % du capital de la société 
émettrice pendant deux ans au moins. Le taux de 8 % est fixé à 0 % pour les exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2007.  
Pour l'appréciation du seuil de 5 % prévu au premier alinéa, sont également pris en compte les titres détenus par 
d'autres fonds communs de placement à risques, fonds professionnels de capital investissement ou sociétés de 
capital-risque qui ont agi de concert avec le fonds ou la société concerné dans le cadre d'un contrat conclu en 
vue d'acquérir ces titres.  
Lorsque les actions ou parts cédées ont été reçues dans le cadre d'un échange, d'une conversion ou d'un 
remboursement d'un titre donnant accès au capital de la société, le délai de deux ans de détention des actions est 
décompté à partir de l'acquisition du titre donnant accès au capital de la société.  
2. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, la plus-value réalisée sur la cession de parts de 
fonds communs de placement à risques, de parts de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions 
de sociétés de capital-risque mentionnées au premier alinéa du a ter est soumise au taux de 8 % à hauteur du 
rapport existant à la date de la cession entre la valeur des actions ou parts de sociétés mentionnées au premier 
alinéa du 1 inscrites à l'actif du fonds ou de la société augmentée des sommes en instance de distribution depuis 
moins de six mois représentative de la cession d'actions ou de parts de sociétés mentionnées au premier alinéa 
du 1 et la valeur de l'actif total de ce fonds ou de cette société. Ce taux est fixé à 0 % pour les exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2007.  
a septies) Lorsqu'il existe des liens de dépendance entre l'entreprise cédante et l'entreprise cessionnaire au sens 
du 12 de l'article 39, la déduction des moins-values de cession de titres de participation définis au dix-septième 
alinéa du 5° du 1 de l'article 39, autres que ceux mentionnés au a sexies-0 bis du présent I, et détenus depuis 
moins de deux ans, intervient à la première des dates suivantes :  
1°) La date à laquelle l'entreprise cédante cesse d'être soumise à l'impôt sur les sociétés ou est absorbée par une 
entreprise qui, à l'issue de l'absorption, n'est pas liée à l'entreprise détenant les titres cédés ;  
2°) La date à laquelle les titres cédés cessent d'être détenus par une entreprise liée à l'entreprise cédante, à 
l'exception du cas où la société dont les titres ont été cédés a été absorbée par une autre entreprise liée ou qui le 
devient à cette occasion et pour toute la période où elle demeure liée ;  
3°) La date correspondant à l'expiration d'un délai de deux ans, décompté à partir du jour où l'entreprise cédante 
a acquis les titres.  
L'imposition est établie au nom de l'entreprise cédante ou, en cas d'absorption dans des conditions autres que 
celles mentionnées au 1°, de l'entreprise absorbante, selon le régime de moins-value qui aurait été applicable si 
l'entreprise avait cédé les titres à cette date et, le cas échéant, les avait détenus depuis la date d'acquisition par 
l'entreprise absorbée.  
L'entreprise joint à sa déclaration de résultat au titre de chaque exercice concerné un état conforme au modèle 
fourni par l'administration, faisant apparaître les éléments nécessaires au calcul des moins-values et ceux relatifs 
à l'identification de l'entreprise qui détient les titres, explicitant les liens de dépendance qui les unissent.  
b. Par exception au deuxième alinéa du présent I et au premier alinéa du a, pour les redevables ayant réalisé un 
chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené s'il y a 
lieu à douze mois, le taux de l'impôt applicable au bénéfice imposable est fixé, dans la limite de 38 120 € de 
bénéfice imposable par période de douze mois, à 25 % pour les exercices ouverts en 2001 et à 15 % pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2002.  
Pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A, le chiffre d'affaires est apprécié en faisant la 
somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. Le capital des sociétés 
mentionnées au premier alinéa du présent b doit être entièrement libéré et détenu de manière continue pour 75 % 
au moins par des personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le capital est 
détenu, pour 75 % au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds 
professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des 
fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés 
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financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
c. (dispositions abrogées pour les distributions mises en paiement au cours des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 1993 ainsi que pour les sommes réputées distribuées au cours de l'exercice qui précède le premier 
exercice ouvert à compter de cette date-loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992, article 11 II).  
d. à e. (dispositions devenues sans objet).  
f. Les sociétés mentionnées aux 1 à 3 de l'article 206, soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun, autres que les sociétés à capital variable et celles mentionnées à l'article 238 bis HE, peuvent 
bénéficier, pour une série comprenant un exercice bénéficiaire et les deux premiers exercices bénéficiaires 
suivant celui-ci, du taux fixé au a bis, à hauteur de la fraction de leurs résultats comptables qu'elles incorporent à 
leur capital au cours de l'exercice suivant celui de leur réalisation. Cette fraction doit représenter, pour chacun 
des trois exercices et dans la limite du résultat fiscal, le quart au plus du résultat comptable sans excéder la 
somme de 30 000 €. L'option ne peut plus être exercée pour l'imposition des résultats des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2001. Lorsque, à cette date, la série de trois exercices bénéficiaires est en cours, le taux 
d'imposition prévu par le dispositif ne s'applique pas aux résultats des exercices restants, sauf, sur option de 
l'entreprise, pour les exercices ouverts en 2001. Dans ce dernier cas, le taux de 25 % prévu au b s'applique à la 
fraction des résultats imposables comprise entre la part des résultats imposables selon les modalités prévues au 
présent alinéa et 38 120 €, lorsque les conditions prévues au b sont réunies.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent si les conditions suivantes sont remplies :  
1° La société a réalisé un chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € et n'est pas mère d'un groupe mentionné à 
l'article 223 A, au cours du premier des exercices pour lequel le bénéfice du taux réduit est demandé ;  
2° Le capital de la société, entièrement libéré, est détenu de manière continue, pour 75 % au moins par des 
personnes physiques ou par une société répondant aux conditions visées au 1° dont le capital est détenu, pour 75 
% au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des 
sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés 
relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 
2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de 
capital investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés financières d'innovation ne sont 
pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la 
société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
Lorsque la société n'a pas dressé de bilan au cours d'un exercice, le bénéfice imposé provisoirement en 
application du deuxième alinéa de l'article 37 ne peut être soumis au taux réduit ; lorsqu'elle a dressé plusieurs 
bilans successifs au cours d'une même année, comme prévu au troisième alinéa de cet article, seule la fraction 
du bénéfice du dernier exercice clos au cours de ladite année est soumise aux dispositions du présent f.  
Si l'une des trois incorporations au capital mentionnées au premier alinéa n'est pas effectuée, la société acquitte, 
dans les trois mois suivant la clôture de l'exercice au cours duquel elle aurait dû procéder à cette incorporation, 
l'impôt au taux normal sur la fraction de résultat du ou des exercices qui a été soumise au taux réduit, diminué 
de l'impôt payé à ce titre, majoré de l'intérêt de retard mentionné à l'article 1727. Il en va de même en cas de 
réduction de capital non motivée par des pertes ou de survenance d'un des événements mentionnés aux 2 à 3 de 
l'article 221, avant la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle est intervenue la dernière des 
incorporations au capital ayant ouvert droit au bénéfice du taux réduit ; en cas de réduction de capital, le 
montant de la reprise est, le cas échéant, limité au montant de cette réduction. Toutefois, si la société est 
absorbée dans le cadre d'une opération soumise à l'article 210 A, les sommes qui ont été incorporées à son 
capital ne sont pas rapportées à ses résultats au titre de l'exercice au cours duquel intervient cette opération si la 
société absorbante ne procède à aucune réduction de capital non motivée par des pertes avant l'expiration du 
délai précité.  
Les dispositions du présent f sont également applicables sous les mêmes conditions et sanctions lorsque les 
sociétés visées au premier alinéa portent à une réserve spéciale la fraction du bénéfice mentionnée à la deuxième 
phrase de cet alinéa.  
Cette réserve doit être incorporée au capital au plus tard au cours de l'exercice suivant le troisième exercice 
ayant bénéficié des dispositions du premier alinéa du présent f. En cas de prélèvement sur cette réserve ou 
d'absence d'incorporation au capital dans ce délai, les dispositions du sixième alinéa du présent f sont 
applicables. Lorsque les incorporations de capital afférentes à l'imposition de résultats d'exercices ouverts avant 
le 1er janvier 2001 ont été différées, elles doivent être effectuées au plus tard à la clôture du second exercice 
ouvert à compter de cette date.  
Les conditions d'application du présent f ainsi que les obligations déclaratives qui en découlent sont fixées par 
décret.  
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II. Les plus-values visées au I de l'article 238 octies sont soumises à l'impôt au taux de 15 % lorsque la société 
n'a pas demandé à bénéficier de l'exonération sous condition de remploi prévue audit article. L'application de la 
présente disposition est toutefois subordonnée à la double condition que :  
a. Les opérations génératrices des plus-values présentent un caractère accessoire ou occasionnel pour la société 
intéressée ;  
b. Les immeubles cédés aient fait l'objet d'un permis de construire délivré avant le 1er janvier 1966.  
III. Les dispositions du II sont étendues, sous les mêmes conditions, aux profits réalisés à l'occasion de la 
cession d'immeubles ayant fait l'objet d'un permis de construire délivré entre le 1er janvier 1966 et le 1er janvier 
1972 ou pour lesquels aura été déposée, avant le 1er janvier 1972, la déclaration de construction visée à l'article 
L. 430-3 du code de l'urbanisme.  
Toutefois, en ce qui concerne ces profits :  
a. Le taux réduit de l'impôt sur les sociétés est fixé à 25 % ;  
b. L'application de ce taux réduit est subordonnée à la condition que les opérations de construction 
correspondantes présentent un caractère accessoire pour la société intéressée.  
IV.-Le taux de l'impôt est fixé à 19 % en ce qui concerne les plus-values imposables en application du 2 de 
l'article 221, du troisième alinéa de l'article 223 F, du troisième alinéa du IV de l'article 208 C, et de l'article 208 
C ter, relatives aux immeubles, droits afférents à un contrat de crédit-bail, droits portant sur un immeuble dont la 
jouissance a été conférée à titre temporaire par l'État, une collectivité territoriale ou un de leurs établissements 
publics et parts des organismes mentionnés au cinquième alinéa du II de l'article 208 C inscrits à l'actif des 
sociétés qui ont opté pour le régime prévu au II de ce même article.  
Ce taux s'applique également aux plus-values imposables en application du 2 de l'article 221 relatives aux actifs 
mentionnés aux 1° à 5° du I de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier en cas de transformation d'une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés en société de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable ou en société professionnelle de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnée 
au 3° nonies de l'article 208.  
 
 
 
 
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés 
        I : Bénéfices et revenus imposables 

- Article 238-0 A 

Créé par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 222   
1. Sont considérés comme non coopératifs, à la date du 1er janvier 2010, les États et territoires non membres de 
la Communauté européenne dont la situation au regard de la transparence et de l'échange d'informations en 
matière fiscale a fait l'objet d'un examen par l'Organisation de coopération et de développement économiques et 
qui, à cette date, n'ont pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative permettant l'échange 
de tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des parties, ni signé avec au moins 
douze États ou territoires une telle convention. 
La liste des États et territoires non coopératifs est fixée par un arrêté des ministres chargés de l'économie et du 
budget après avis du ministre des affaires étrangères. 
2. A compter du 1er janvier 2011, la liste mentionnée au 1 est mise à jour, au 1er janvier de chaque année, dans 
les conditions suivantes : 
a) En sont retirés les États ou territoires ayant, à cette date, conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative permettant d'échanger tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des 
parties ; 
b) Y sont ajoutés ceux des États ou territoires ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative dont les stipulations ou la mise en œuvre n'ont pas permis à l'administration des impôts d'obtenir 
les renseignements nécessaires à l'application de la législation fiscale française, ainsi que les États et territoires 
qui n'ont pas conclu avec la France de convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout 

2 I.-Le code général des impôts est ainsi modifié :  
A. ― Avant l'article 238 A, il est inséré un article 238-0 A ainsi rédigé : [texte de l’article] 
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renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des parties et auxquels la France avait proposé, 
avant le 1er janvier de l'année précédente, la conclusion d'une telle convention ; 
c) En sont retirés ou y sont ajoutés les États ou territoires n'ayant pas conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative, auxquels la France n'avait pas proposé la conclusion d'une telle convention avant le 
1er janvier de l'année précédente, et dont le forum mondial sur la transparence et l'échange d'informations en 
matière fiscale, créé par la décision du conseil de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques en date du 17 septembre 2009, considère, selon le cas, qu'ils procèdent, ou non, à l'échange de tout 
renseignement nécessaire à l'application des législations fiscales. 
L'arrêté des ministres chargés de l'économie et du budget modifiant la liste, pris après avis du ministre des 
affaires étrangères, indique le motif qui, en application des a, b et c, justifie l'ajout ou le retrait d'un État ou 
territoire. 
3. Les dispositions du présent code relatives aux États ou territoires non coopératifs ne s'appliquent à ceux qui 
sont ajoutés à cette liste au 1er janvier d'une année, en application du 2, qu'au 1er janvier de l'année suivante. 
Elles cessent immédiatement de s'appliquer à ceux qui sont retirés de la liste.  
 
     

  

14 
 



B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 39 duodecies du CGI 

a. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009, art. 223 

- Article 39 duodecies 

1. Par dérogation aux dispositions de l'article 38, les plus-values provenant de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé sont soumises à des régimes distincts suivant qu'elles sont réalisées à court ou à long terme.  
2. Le régime des plus-values à court terme est applicable :  
(...) 
c. Aux plus-values réalisées à l'occasion de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
 
NOTA :  
LOI n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 art. 22, VII, 2 : les présentes dispositions sont 
applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 4 
 
 

2. Article 145 du CGI 

a. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009, art. 225  

- Article 145 

6. Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable : 
(...) 
j) Aux produits des titres d'une société établie dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 
A. 
 
NOTA :  
LOI n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 art. 22, VII, 2 : les présentes dispositions sont 
applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 6 
  

3 B. ― Lutter contre les paradis fiscaux 
Article 22 
I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : (...) 
P.  (...) 
2. Le c du 2 de l'article 39 duodecies est ainsi rétabli :  
« c) Aux plus-values réalisées à l'occasion de la cession de titres de sociétés établies dans un Etat ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A. » 
 
4 VII.-1. Les C et V du I et le II s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2010.  
2. Les B, I, P et Q du I sont applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 
 
5 B. ― Lutter contre les paradis fiscaux 
Article 22 
I.-Le 6 de l'article 145 est complété par un j ainsi rédigé :  
« j) Aux produits des titres d'une société établie dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 
A. » 
 
 
6 VII.-1. Les C et V du I et le II s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2010.  
2. Les B, I, P et Q du I sont applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 
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3. Article 219 du CGI 

a. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009, art. 227  
I. Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice imposable est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 
0,50 est comptée pour 1.  
Le taux normal de l'impôt est fixé à 33,1/3 %.  
Toutefois :  
a. Le montant net des plus-values à long terme fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 19 %, dans les 
conditions prévues au 1 du I de l'article 39 quindecies et à l'article 209 quater.  
(...) 
a sexies-0 ter)-Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, le régime des plus et moins-values à 
long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession de titres de sociétés établies 
dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application 
du premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des plus et moins-
values à long terme en application du même alinéa. 
 
NOTA :  
LOI n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 art. 22, VII, 2 : les présentes dispositions sont 
applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 8 

 
 
 
  

 
7 B. ― Lutter contre les paradis fiscaux 
Article 22 
P. ― 1. Le I de l'article 219 est ainsi modifié :  
1° Après le a sexies-0 bis, il est inséré un a sexies-0 ter ainsi rédigé :  
« a sexies-0 ter) ― Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, le régime des plus et moins-values à 
long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession de titres de sociétés établies dans un 
Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A.  
« Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application du 
premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des plus et moins-values à 
long terme en application du même alinéa. » ;  
2° A la première phrase du premier alinéa du 1 du a sexies, après la référence : « a sexies-0 bis », sont insérés les mots : « et 
des titres des sociétés mentionnées au a sexies-0 ter ». 
 
8 VII.-1. Les C et V du I et le II s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2010.  
2. Les B, I, P et Q du I sont applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 
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C. Autres dispositions 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section II : Revenus imposables  

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses 
catégories de revenus  

VII : Revenus des capitaux mobiliers 
3 : Revenus des valeurs mobilières émises hors de France et revenus 

assimilés  

- Article 123 bis 

1. Lorsqu'une personne physique domiciliée en France détient directement ou indirectement 10 % au moins des 
actions, parts, droits financiers ou droits de vote dans une entité juridique-personne morale, organisme, fiducie 
ou institution comparable-établie ou constituée hors de France et soumise à un régime fiscal privilégié, les 
bénéfices ou les revenus positifs de cette entité juridique sont réputés constituer un revenu de capitaux mobiliers 
de cette personne physique dans la proportion des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient directement 
ou indirectement lorsque l'actif ou les biens de la personne morale, de l'organisme, de la fiducie ou de 
l'institution comparable sont principalement constitués de valeurs mobilières, de créances, de dépôts ou de 
comptes courants. 
Pour l'application du premier alinéa, le caractère privilégié d'un régime fiscal est déterminé conformément aux 
dispositions de l'article 238 A par comparaison avec le régime fiscal applicable à une société ou collectivité 
mentionnée au 1 de l'article 206. 
2. Les actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus indirectement par la personne physique 
mentionnée au 1, s'entendent des actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus par l'intermédiaire 
d'une chaîne d'actions, de parts, de droits financiers ou de droits de vote ; l'appréciation du pourcentage des 
actions, parts, droits financiers ou droits de vote ainsi détenus s'opère en multipliant entre eux les taux de 
détention desdites actions ou parts, des droits financiers ou des droits de vote successifs. 
La détention indirecte s'entend également des actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus 
directement ou indirectement par le conjoint de la personne physique, ou leurs ascendants ou descendants. 
Toutefois, ces actions, parts, droits financiers ou droits de vote ne sont pas pris en compte pour le calcul du 
revenu de capitaux mobiliers de la personne physique mentionné au 1. 
3. Les bénéfices ou les revenus positifs mentionnés au 1 sont réputés acquis le premier jour du mois qui suit la 
clôture de l'exercice de l'entité juridique établie ou constituée hors de France ou, en l'absence d'exercice clos au 
cours d'une année, le 31 décembre. Ils sont déterminés selon les règles fixées par le présent code comme si 
l'entité juridique était imposable à l'impôt sur les sociétés en France. L'impôt acquitté localement sur les 
bénéfices ou revenus positifs en cause par l'entité juridique est déductible du revenu réputé constituer un revenu 
de capitaux mobiliers de la personne physique, dans la proportion mentionnée au 1, à condition d'être 
comparable à l'impôt sur les sociétés. 
Toutefois, lorsque l'entité juridique est établie ou constituée dans un État ou territoire n'ayant pas conclu 
de convention d'assistance administrative avec la France, ou qui est non coopératif au sens de l'article 
238-0 A le revenu imposable de la personne physique ne peut être inférieur au produit de la fraction de 
l'actif net ou de la valeur nette des biens de la personne morale, de l'organisme, de la fiducie ou de 
l'institution comparable, calculée dans les conditions fixées au 1, par un taux égal à celui mentionné au 3° 
du 1 de l'article 39. 
4. Les revenus distribués ou payés à une personne physique mentionnée au 1 par une entité juridique ne 
constituent pas des revenus imposables au sens de l'article 120, sauf pour la partie qui excède le revenu 
imposable mentionné au 3. 
4 bis. Le 1 n'est pas applicable, lorsque l'entité juridique est établie ou constituée dans un État de la 
Communauté européenne, si l'exploitation de l'entreprise ou la détention des actions, parts, droits financiers ou 
droits de vote de cette entité juridique par la personne domiciliée en France ne peut être regardée comme 
constitutive d'un montage artificiel dont le but serait de contourner la législation fiscale française. 
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4 ter. La condition de détention de 10 % prévue au 1 est présumée satisfaite lorsque la personne physique a 
transféré des biens ou droits à une entité juridique située dans un État ou territoire non coopératif au sens de 
l'article 238-0 A. 
5. Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application des dispositions qui précèdent et notamment les 
obligations déclaratives des personnes physiques. 

 
4 bis : Prélèvement sur les produits de bons ou contrats de 

capitalisation 

- Article 125-0 A 

I. 1° Les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation ainsi qu'aux placements de même nature 
souscrits auprès d'entreprises d'assurance établies en France sont, lors du dénouement du contrat, soumis à 
l'impôt sur le revenu.  
Les produits en cause sont exonérés, quelle que soit la durée du contrat, lorsque celui-ci se dénoue par le 
versement d'une rente viagère ou que ce dénouement résulte du licenciement du bénéficiaire des produits ou de 
sa mise à la retraite anticipée ou de son invalidité ou de celle de son conjoint correspondant au classement dans 
la deuxième ou troisième catégorie prévue à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ;  
Les produits en cause sont constitués par la différence entre les sommes remboursées au bénéficiaire et le 
montant des primes versées.  
Lorsque la durée du bon ou du contrat est égale ou supérieure à six ans pour les bons ou contrats souscrits entre 
le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et à huit ans pour les bons ou contrats souscrits à compter du 1er 
janvier 1990, il est opéré, pour l'ensemble des bons ou contrats détenus par un même contribuable, un 
abattement annuel de 4 600 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 9 200 € pour les 
contribuables mariés soumis à imposition commune sur la somme des produits acquis à compter du 1er janvier 
1998, ou constatés à compter de la même date pour les bons ou contrats en unités de compte visés au deuxième 
alinéa de l'article L. 131-1 du code des assurances.  
2° La transformation partielle ou totale d'un bon ou contrat mentionné au 1° du présent I, dont les primes 
versées sont affectées à l'acquisition de droits qui ne sont pas exprimés en unités de compte mentionnés au 
deuxième alinéa du même article L. 131-1, en un bon ou contrat mentionné au même 1° dont une part ou 
l'intégralité des primes versées sont affectées à l'acquisition de droits exprimés en unités de compte susvisées ou 
de droits donnant lieu à la constitution d'une provision de diversification n'entraîne pas les conséquences fiscales 
d'un dénouement. 
(...) 
II bis.- Le prélèvement mentionné au II est obligatoirement applicable aux produits prévus au I lorsque ceux-ci 
bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou qui ne sont pas établies en France. 
 Le taux du prélèvement est fixé à 75 %, quelle que soit la durée du contrat, lorsque les produits bénéficient à 
des personnes qui ont leur domicile fiscal ou qui sont établies dans un État ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A.  
 
4 ter : Prélèvement sur les produits de placements à revenu fixe 

- Article 125 A  

Modifié par Décret n°2013-463 du 3 juin 2013 - art. 1  
I.-Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B qui bénéficient d'intérêts, 
arrérages et produits de toute nature de fonds d'État, obligations, titres participatifs, bons et autres titres de 
créances, dépôts, cautionnements et comptes courants, ainsi que d'intérêts versés au titre des sommes mises à la 
disposition de la société dont elles sont associées ou actionnaires et portées sur un compte bloqué individuel, 
sont assujetties à un prélèvement lorsque la personne qui assure le paiement de ces revenus est établie en 
France, qu'il s'agisse ou non du débiteur.  
Pour le calcul de ce prélèvement, les revenus mentionnés au premier alinéa sont retenus pour leur montant brut.  
Le prélèvement est effectué par le débiteur ou par la personne qui assure le paiement des revenus.  
Toutefois, les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-
dernière année, tel que défini au 1° du IV de l'article 1417, est inférieur à 25 000 € pour les contribuables 
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célibataires, divorcés ou veufs et à 50 000 € pour les contribuables soumis à une imposition commune peuvent 
demander à être dispensées de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 242 quater.  
I bis.-Les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le montant des revenus mentionnés au premier 
alinéa du I n'excède pas, au titre d'une année, 2 000 € peuvent opter pour leur assujettissement à l'impôt sur le 
revenu, à raison de ces mêmes revenus, à un taux forfaitaire de 24 %. L'option est exercée lors du dépôt de la 
déclaration d'ensemble des revenus perçus au titre de la même année.  
Les revenus mentionnés au premier alinéa de source étrangère sont retenus pour leur montant brut. L'impôt 
retenu à la source est imputé sur l'imposition à taux forfaitaire dans la limite du crédit d'impôt auquel il ouvre 
droit, dans les conditions prévues par les conventions internationales.  
II.-Un prélèvement est obligatoirement applicable aux revenus des produits d'épargne donnés au profit d'un 
organisme mentionné au 1 de l'article 200 dans le cadre d'un mécanisme dit " solidaire " de versement 
automatique à l'organisme bénéficiaire par le gestionnaire du fonds d'épargne.  
Les revenus mentionnés au premier alinéa de source étrangère sont retenus pour leur montant brut. L'impôt 
retenu à la source est imputé sur le prélèvement dans la limite du crédit d'impôt auquel il ouvre droit, dans les 
conditions prévues par les conventions internationales.  
II bis. (Abrogé)  
III.-Un prélèvement est obligatoirement applicable aux revenus et produits mentionnés aux I et II, dont le 
débiteur est établi ou domicilié en France et qui sont payés hors de France, dans un État ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A, sauf si le débiteur démontre que les opérations auxquelles 
correspondent ces revenus et produits ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation de ces revenus et produits dans un État ou territoire non coopératif. 
III bis. Le taux du prélèvement est fixé :  
1° à 24 % pour les produits d'obligations négociables et de titres participatifs.  
Ce taux est applicable aux intérêts servis aux salariés sur les versements effectués dans les fonds salariaux ;  
Ce taux est également applicable aux intérêts des plans d'épargne-logement ne bénéficiant pas de l'exonération 
mentionnée au 9° bis de l'article 157 et aux intérêts des comptes épargne d'assurance pour la forêt ne bénéficiant 
pas de l'exonération mentionnée au 23° du même article.  
1° bis à 24 % pour les produits des titres de créances négociables sur un marché réglementé en application d'une 
disposition législative particulière et non susceptibles d'être cotés.  
2° à 24 % pour les produits des bons du Trésor sur formules, des bons d'épargne des PTT ou de la Poste, des 
bons de la caisse nationale du crédit agricole, des bons de caisse du crédit mutuel, des bons à cinq ans du crédit 
foncier de France, des bons émis par les groupements régionaux d'épargne et de prévoyance, des bons de la 
caisse nationale de l'énergie et des bons de caisse des établissements de crédit, sous réserve que ces titres aient 
été émis avant la date d'entrée en vigueur de la loi de finances pour 1980 (n° 80-30 du 18 janvier 1980), ainsi 
que les produits des autres placements ;  
3° Abrogé ;  
4° à 24 % pour les produits des bons et titres émis à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 80-30 du 
18 janvier 1980 et avant le 1er janvier 1998 lorsque le bénéficiaire des intérêts autorise l'établissement payeur, 
au moment du paiement, à communiquer son identité et son domicile fiscal à l'administration fiscale,  
et à 42 % lorsque cette condition n'est pas remplie ;  
5° à 7° : abrogés ;  
8° à 24 % pour les produits des parts émises par les fonds communs de créances ainsi que pour le boni de 
liquidation.  
9° à 24 % pour les produits des bons et titres énumérés au 2° émis à compter du 1er janvier 1998 lorsque le 
souscripteur et le bénéficiaire, s'il est différent, ont autorisé, lors de la souscription, l'établissement auprès 
duquel les bons ou titres ont été souscrits à communiquer leur identité et leur domicile fiscal à l'administration 
fiscale et à condition que le bon ou titre n'ait pas été cédé,  
et à 60 % lorsque l'une de ces conditions n'est pas remplie.  
Un décret fixe les conditions d'application du présent 9° ;  
10° A 5 % pour les revenus des produits d'épargne soumis obligatoirement au prélèvement en application du II ;  
11° A 75 % pour les revenus et produits soumis obligatoirement au prélèvement en application du III.  
IV.-Le prélèvement prévu au I ne s'applique pas aux intérêts et autres revenus exonérés d'impôt sur le revenu en 
application de l'article 157.  
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V. Le prélèvement prévu au I s'impute sur l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année au cours de laquelle il a été 
opéré. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué.  
Les prélèvements prévus aux II, III, second alinéa du 4° et deuxième alinéa du 9° du III bis libèrent les revenus 
auxquels ils s'appliquent de l'impôt sur le revenu.  
Le caractère libératoire du prélèvement ne peut être invoqué pour les produits qui sont pris en compte pour la 
détermination du bénéfice imposable d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ou d'une 
profession non commerciale.  
VI. Les modalités et conditions d'application du présent article sont fixées par décret. 
 
 

Section V : Calcul de l'impôt  
I : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  

- Article 182 A bis 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 9 (VD)  
I. ― Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source les sommes payées, y compris les salaires, en 
contrepartie de prestations artistiques fournies ou utilisées en France, par un débiteur qui exerce une activité en 
France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont 
pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente.  
II. ― La base de cette retenue est constituée par le montant brut des sommes versées après déduction d'un 
abattement de 10 % au titre des frais professionnels.  
III. ― Le taux de la retenue est fixé à 15 %.  
IV. ― La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues au a de 
l'article 197 A. Pour l'application de cette disposition, le revenu net imposable servant au calcul de l'impôt sur le 
revenu est déterminé dans les conditions de droit commun.  
V. ― Les dispositions du premier alinéa de l'article 197 B sont applicables pour la fraction des rémunérations 
déterminée conformément au II qui n'excède pas annuellement la limite supérieure fixée par les III et IV de 
l'article 182 A.  
VI.- Le taux de la retenue est porté à 75 % pour les sommes, autres que les salaires, versées à des 
personnes domiciliées ou établies dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A, 
sauf si le débiteur apporte la preuve que ces sommes correspondent à des opérations réelles qui ont 
principalement un objet et un effet autres que de permettre leur localisation dans un État ou territoire 
non coopératif. 
 

- Article 187 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 17  
1. Sous réserve des dispositions du 2, le taux de la retenue à la source prévue à l'article 119 bis est fixé à : 
-17 % pour les intérêts des obligations négociables ; toutefois ce taux est fixé à 15 % pour les revenus visés au 
1° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965 ainsi que pour les lots et 
primes de remboursement visés au 2° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 
1986 ;  
Celui prévu au 2° de l'article 219 bis, pour les dividendes qui bénéficient à des organismes qui ont leur siège 
dans un État membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales et qui seraient imposés dans les conditions prévues au 5 de l'article 206 s'ils 
avaient leur siège en France ; 
-21 % pour les revenus de la nature de ceux éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 lorsqu'ils 
bénéficient à des personnes physiques qui ont leur domicile fiscal hors de France dans un État membre de 
l'Union européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
-30 % pour tous les autres revenus. Toutefois, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées 
en France au sens de l'article 4 B qui bénéficient de distributions mentionnées aux f bis et f ter du I de l'article 
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164 B peuvent demander le remboursement de l'excédent de la retenue à la source de 30 % lorsque cette retenue 
à la source excède la différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de l'article 
197 A à la somme des distributions précitées, réduites, le cas échéant, de l'abattement mentionné au 1 ter de 
l'article 150-0 D, et des autres revenus de source française imposés dans les conditions de l'article 197 A au titre 
de la même année et, d'autre part, le montant de l'impôt établi dans les conditions prévues à ce même article 197 
A sur ces autres revenus. 
2. Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 75 % pour les produits 
mentionnés aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un État ou territoire non coopératif 
au sens de l'article 238-0 A. 
 
 
 

Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales  
Section III : Détermination du bénéfice imposable  

- Article 209 B 

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 14 (V)  
I.-1. Lorsqu'une personne morale établie en France et passible de l'impôt sur les sociétés exploite une entreprise 
hors de France ou détient directement ou indirectement plus de 50 % des actions, parts, droits financiers ou 
droits de vote dans une entité juridique : personne morale, organisme, fiducie ou institution comparable, établie 
ou constituée hors de France et que cette entreprise ou entité juridique est soumise à un régime fiscal privilégié 
au sens de l'article 238 A, les bénéfices ou revenus positifs de cette entreprise ou entité juridique sont 
imposables à l'impôt sur les sociétés. Lorsqu'ils sont réalisés par une entité juridique, ils sont réputés constituer 
un revenu de capitaux mobiliers imposable de la personne morale établie en France dans la proportion des 
actions, parts ou droits financiers qu'elle détient directement ou indirectement.  
Le taux de détention mentionné à l'alinéa précédent est ramené à 5 % lorsque plus de 50 % des actions, parts, 
droits financiers ou droits de vote de l'entité juridique établie ou constituée hors de France sont détenus par des 
entreprises établies en France qui, dans le cas où l'entité étrangère est cotée sur un marché réglementé, agissent 
de concert ou bien par des entreprises qui sont placées directement ou indirectement dans une situation de 
contrôle ou de dépendance au sens de l'article 57 à l'égard de la personne morale établie en France.  
2. Les actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus indirectement par la personne morale visée au 1 
s'entendent des actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus par l'intermédiaire d'une chaîne 
d'actions, de parts, de droits financiers ou de droits de vote ; l'appréciation du pourcentage des actions, parts, 
droits financiers ou droits de vote ainsi détenus s'opère en multipliant entre eux les taux de détention successifs.  
La détention indirecte s'entend également des actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus 
directement ou indirectement :  
a. Par les salariés ou les dirigeants de droit ou de fait de la personne morale mentionnée au 1 ;  
b. Par une personne physique, son conjoint, ou leurs ascendants ou descendants lorsque l'une au moins de ces 
personnes est directement ou indirectement actionnaire, porteuse de parts, titulaire de droits financiers ou de 
droits de vote dans cette personne morale ;  
c. Par une entreprise ou une entité juridique ayant en commun avec cette personne morale un actionnaire, un 
porteur de parts ou un titulaire de droits financiers ou de droits de vote qui dispose directement ou indirectement 
du nombre le plus élevé de droits de vote dans cette entreprise ou entité juridique et dans cette personne morale ;  
d. Par un partenaire commercial de la personne morale dès lors que les relations entre cette personne morale et 
ce partenaire sont telles qu'il existe entre eux un lien de dépendance économique.  
Toutefois, les actions, parts, droits financiers ou droits de vote mentionnés aux a, b, c et d ne sont pas pris en 
compte pour le calcul du pourcentage de résultat de l'entité juridique établie hors de France, qui est réputé 
constituer un revenu de capitaux mobiliers de la personne morale.  
3. Le bénéfice de l'entreprise ou le revenu de capitaux mobiliers mentionné au 1 est réputé acquis le premier 
jour du mois qui suit la clôture de l'exercice de l'entreprise ou de l'entité juridique établie ou constituée hors de 
France. Il est déterminé selon les règles fixées par le présent code à l'exception des dispositions prévues à 
l'article 223 A.  
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4. L'impôt acquitté localement par l'entreprise ou l'entité juridique, établie hors de France, est imputable sur 
l'impôt établi en France, à condition d'être comparable à l'impôt sur les sociétés et, s'il s'agit d'une entité 
juridique, dans la proportion mentionnée à la dernière phrase du premier alinéa du 1. 
5. Lorsque les produits ou revenus de l'entreprise ou de l'entité juridique comprennent des dividendes, 
intérêts ou redevances qui proviennent d'un État ou territoire autre que celui dans lequel l'entreprise ou 
l'entité juridique est établie ou constituée, les retenues à la source auxquelles ont donné lieu ces 
dividendes, intérêts ou redevances sont imputables dans la proportion mentionnée à la dernière phrase du 
premier alinéa du 1 sur l'impôt sur les sociétés dû par la personne morale établie en France. Cette 
imputation est toutefois subordonnée à la condition que l'État ou le territoire d'où proviennent ces 
dividendes, intérêts ou redevances soit la France ou un État ou territoire qui est lié à la France par une 
convention d'élimination des doubles impositions en matière d'impôt sur les revenus et qui n'est pas non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A, auquel cas l'imputation se fait au taux fixé dans la convention.  
(...) 

- Article 216 

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 10  
I. Les produits nets des participations, ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères et visées à 
l'article 145, touchés au cours d'un exercice par une société mère, peuvent être retranchés du bénéfice net total 
de celle-ci, défalcation faite d'une quote-part de frais et charges.  
La quote-part de frais et charges visée au premier alinéa est fixée uniformément à 5 % du produit total des 
participations, crédit d'impôt compris.  
 
XXIII : Prélèvement sur certains profits immobiliers réalisés par les personnes physiques ou sociétés n'ayant pas 
d'établissement en France 

- Article 244 bis 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 9 (VD)  
Les profits mentionnés à l'article 35 donnent lieu à la perception d'un prélèvement de 33,1/3 % lorsqu'ils sont 
réalisés par des contribuables ou par des sociétés, quelle qu'en soit la forme, qui n'ont pas d'établissement en 
France. Par dérogation, le taux est porté à 75 % lorsque les profits sont réalisés par ces mêmes contribuables ou 
sociétés lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de France dans un État ou territoire non coopératif 
au sens de l'article 238-0 A.  
Ce prélèvement est opéré au service des impôts dans les conditions et délais prévus à l'article 244 quater A.  
Il est à la charge exclusive du cédant ; il est établi et recouvré suivant les mêmes règles, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanctions que les droits d'enregistrement (1).  
  
XXIII bis : Imposition des plus-values réalisées par les personnes physiques ou sociétés qui ne sont pas 
fiscalement domiciliées en France  

- Article 244 bis A 

Modifié par Ordonnance n°2013-676 du 25 juillet 2013 - art. 42  
I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa du I de l'article 
219.  
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession.  
Les organisations internationales, les États étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces États sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies.  
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Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un État membre de l'Union 
européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sont soumis au 
prélèvement selon le taux fixé au premier alinéa de l'article 200 B. Par dérogation aux premier et présent 
alinéas, le taux est porté à 75 % lorsque les plus-values sont réalisées par ces mêmes personnes ou organismes 
lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de France dans un État ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A.  
 (...) 
 
XXIII bis : Imposition des plus-values réalisées par les personnes physiques ou sociétés qui ne sont pas 
fiscalement domiciliées en France  

- Article 244 bis B 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 17  
Sous réserve des dispositions de l'article 244 bis A, les gains mentionnés à l'article 150-0 A résultant de la 
cession ou du rachat de droits sociaux mentionnés au f du I de l'article 164 B, réalisés par des personnes 
physiques qui ne sont pas domiciliées en France au sens de l'article 4 B ou par des personnes morales ou 
organismes quelle qu'en soit la forme, ayant leur siège social hors de France, sont déterminés selon les modalités 
prévues aux articles 150-0 A à 150-0 E et soumis à un prélèvement au taux de 45 % lorsque les droits dans les 
bénéfices de la société détenus par le cédant ou l'actionnaire ou l'associé, avec son conjoint, leurs ascendants et 
leurs descendants, ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq 
dernières années. Le prélèvement est libératoire de l'impôt sur le revenu dû à raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci. Toutefois, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens 
de l'article 4 B peuvent demander le remboursement de l'excédent du prélèvement de 45 % lorsque ce 
prélèvement excède la différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de 
l'article 197 A à la somme des gains nets mentionnés au présent alinéa et des autres revenus de source française 
imposés dans les conditions de ce même article 197 A au titre de la même année et, d'autre part, le montant de 
l'impôt établi dans les conditions prévues audit article 197 A sur ces autres revenus.  
Par dérogation, les gains mentionnés au premier alinéa sont imposés au taux forfaitaire de 75 % quel que soit le 
pourcentage de droits détenus dans les bénéfices de la société concernée, lorsqu'ils sont réalisés par des 
personnes ou organismes domiciliés, établis ou constitués hors de France dans un État ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  

5 : Infractions commises par les tiers déclarants  

- Article 1736 

Modifié par LOI n°2014-891 du 8 août 2014 - art. 22  
I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
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correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 
n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 
dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B.  
5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 
de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 
Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 
compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 
résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 
informé de ce manquement l'administration des impôts.  
II (Abrogé).  
III .-Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  
IV.-1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par ouverture 
ou clôture de compte non déclarée.  
Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 
omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 
amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 
devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €.  
2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non 
déclaré lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales 
permettant l'accès aux renseignements bancaires.  
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 
égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 
alinéa du présent 2.  
(...) 
 
 
Section II : Dispositions particulières  

A : Impôts directs et taxes assimilées  
2 : Amendes fiscales  

- Article 1766 

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 14 (V)  
Les infractions aux dispositions du premier alinéa de l'article 1649 AA sont passibles d'une amende de 1 500 € 
par contrat non déclaré. Ce montant est porté à 10 000 € par contrat non déclaré lorsque l'obligation 
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déclarative concerne un État ou territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 
renseignements bancaires.  
Si le total de la valeur du ou des contrats non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de 
l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende est portée pour chaque contrat non déclaré à 
5 % de la valeur de ce contrat, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa. 
NOTA :  
Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 article 14 IV : Les présentes dispositions s'appliquent 
aux déclarations devant être souscrites à compter du 1er janvier 2013. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 24 septembre 2010, n° 341573, M. Pierre-Yves M. 

Considérant, en troisième et dernier lieu, que l'article 155 A du code général des impôts tend à dissuader les 
contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu d'échapper à une telle imposition en faisant percevoir par une 
personne tierce, domiciliée ou établie dans un Etat étranger ou un territoire situé hors de France, la rémunération 
des services rendus par ces contribuables en France ; qu'il prévoit, à cette fin, que le contribuable domicilié en 
France, auteur de la prestation de services, est réputé avoir réalisé lui-même les bénéfices ou revenus retirés de 
cette prestation par la personne chargée de les percevoir, alors même que l'intéressé n'aurait ni appréhendé les 
sommes en cause ni même été en mesure de les appréhender ; que, compte tenu de l'ensemble des critères que 
l'article 155 A retient pour faire jouer la présomption qu'il institue et de la nature des justifications qu'il permet 
au contribuable d'apporter pour y faire échec, le moyen tiré de ce qu'en permettant l'imposition du contribuable 
sur la base d'une assiette qui pourrait être sans lien avec ses facultés contributives, les dispositions contestées de 
l'article 155 A du code général des impôts méconnaissent, notamment, les principes découlant de l'article 13 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, soulève une question présentant un caractère sérieux ; 
qu'ainsi, il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; 
 

- CE, 2 mars 2011, n° 342099, Sté Soutiran et Cie 

Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel : « Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à 
l'occasion d'une instance devant le Conseil d'État (…) » ; qu’il résulte des dispositions de ce même article que le 
Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu’elle n’ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 
Considérant que l’article 57 du code général des impôts dans sa rédaction applicable aux années d’imposition en 
litige dispose, d’une part, que, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu dû par les entreprises qui sont sous 
la dépendance ou qui possèdent le contrôle d'entreprises situées hors de France, les bénéfices indirectement 
transférés à ces dernières, soit par voie de majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout 
autre moyen, sont incorporés aux résultats accusés par les comptabilités et qu’il est procédé de même à l'égard 
des entreprises qui sont sous la dépendance d'une entreprise ou d'un groupe possédant également le contrôle 
d'entreprises situées hors de France, d’autre part, que la condition de dépendance ou de contrôle n'est pas exigée 
lorsque le transfert s'effectue avec des entreprises établies dans un État étranger ou dans un territoire situé hors 
de France dont le régime fiscal est privilégié au sens du deuxième alinéa de l’article 238 A de ce code ; qu’il 
précise par ailleurs les modalités suivant lesquelles les bases d’imposition peuvent être, dans l’hypothèse de tels 
transferts, déterminées par l’administration fiscale ; que les dispositions de cet article sont applicables aux 
bénéfices soumis à l’impôt sur les sociétés, en vertu de l’article 209 du même code ; 
Considérant que la SOCIETE SOUTIRAN ET COMPAGNIE soutient que ces dispositions sont contraires 
aux principes d’égalité devant la loi fiscale et d’égalité devant les charges publiques qui découlent 
respectivement des articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, en ce qu’elles 
instituent une présomption de transfert indirect de bénéfices faisant reposer sur le contribuable la charge 
de justifier les avantages consentis et  d’apporter la preuve de l’absence de transfert ;  
Considérant toutefois que l’article 57 du code général des impôts n’institue de présomption de l’existence d’un 
transfert indirect de bénéfices par une société assujettie à l’impôt sur les sociétés en France vers l’étranger que 
lorsque l’administration fiscale a établi, d’une part, l’existence de liens de contrôle ou de dépendance entre cette 
société et des entreprises situées hors de France, sauf dans l’hypothèse, pour laquelle cette condition n’est pas 
exigée, où ces dernières sont établies dans un État étranger ou dans un territoire situé hors de France dont le 
régime fiscal est privilégié au sens du deuxième alinéa de l’article 238 A du code général des impôts, et, d’autre 
part, l’octroi d’avantages consentis par cette société à ces entreprises ; qu’il s’agit d’une présomption 
simple, que la société contribuable peut combattre en apportant la preuve que ces avantages ont été 
justifiés par l’obtention de contreparties favorables à sa propre exploitation et ne constituent pas un 
transfert indirect de bénéfices ; que les sociétés consentant des avantages à des entreprises situées hors de 
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France avec lesquelles elles entretiennent des liens de contrôle ou de dépendance ou à des entreprises 
situées dans un État étranger ou dans un territoire situé hors de France dont le régime fiscal est privilégié 
se trouvent, pour l’établissement de l’impôt, dans une situation différente des autres sociétés au regard de 
l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, que le législateur a entendu poursuivre par les 
dispositions contestées ; que la différence de traitement prévue par le législateur est fondée sur des critères 
objectifs et rationnels ; que, dès lors, il ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d’égalité 
devant la loi ni comme ayant instauré une rupture caractérisée devant les charges publiques ; que, par 
suite, la question soulevée, qui n’est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; qu’ainsi, sans qu’il 
soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le 
moyen tiré par la SOCIETE SOUTIRAN ET COMPAGNIE, à l’appui de son pourvoi en cassation, de ce que 
l’article 57 du code général des impôts porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être 
regardé comme non sérieux ; 
 
 

- CE, 2 février 2012, n° 351600, Sté Sonepar 

Considérant que la SOCIETE SONEPAR a été soumise, en application de ces dispositions, à l'impôt sur les 
sociétés à raison des résultats bénéficiaires réalisés, au titre des exercices 2004 et 2005, par sa sous-filiale, la 
société Sonepar International Services (SIS) dont le siège est en Suisse ; qu'à l'appui de sa contestation de ces 
impositions, elle soutient que l'article 209 B du code général des impôts est contraire au principe d'égalité 
devant les charges publiques résultant de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, au principe de la présomption d'innocence qui découle de l'article 9 de cette même déclaration 
et au principe de la liberté individuelle garanti par l'article 66 de la Constitution ; 
Considérant, en premier lieu, que la société SONEPAR fait valoir que l'article 209 B du code général des impôt 
méconnaît le principe d'égalité devant les charges publiques en ce qu'il a pour effet de l'imposer, au-delà de ses 
capacités contributives, à raison des bénéfices réalisés par un tiers et sans que l'intention frauduleuse de 
l'implantation de ce tiers dans un pays à fiscalité privilégiée soit démontrée ; 
Considérant que l'article 209 B du code général des impôts, qui est applicable au litige, a pour objet de dissuader 
les entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés de localiser une partie de leurs bénéfices dans des sociétés 
établies dans des États ou territoires à fiscalité privilégiée au sens de l'article 238 A du code général des impôts, 
c'est-à-dire dans des États ou territoires où elles sont soit non imposables soit soumises à des impôts sur les 
bénéfices ou les revenus notablement moins élevés qu'en France ; que si les dispositions du I bis de cet article, 
qui ont été appliquées à la SOCIETE SONEPAR, permettent, certes, d'imposer un contribuable à raison 
des bénéfices réalisés par un tiers, il résulte des dispositions du II bis du même article que le contribuable 
peut échapper à cette imposition s'il établit que les opérations du tiers en cause n'ont pas principalement 
pour objet d'échapper à l'impôt français et que cette condition est réputée remplie lorsque l'entreprise 
tierce exerce une activité économique effective et qu'elle réalise ses opérations de façon prépondérante sur 
le marché local ; que l'application de ce texte repose ainsi sur des critères objectifs et rationnels qui sont 
proportionnés à l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale poursuivi par le législateur ; que, 
par suite, cet article ne peut être regardé comme méconnaissant le principe d'égalité devant les charges 
publiques résultant de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 (...) 
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2. Dispositions réglementaires 

a. Arrêté du 12 février 2010 pris en application du deuxième alinéa du 1 de l'article 
238-0 A du code général des impôts 

- Article 1er  

Modifié par arrêté du 17 janvier 2014 - art. 1er9  
La liste des États et territoires mentionnée au deuxième alinéa du 1 de l'article 238-0 A du code général des 
impôts est, à compter du 1er janvier 2014, composée des États et territoires suivants :  

Botswana 
Iles Vierges britanniques 

 

Brunei Montserrat 

Guatemala Nauru 

Iles Marshall Niue 

 
 

3. Doctrine administrative 

- Bulletin officiel des Finances Publiques-Impôts : Fiscalité internationale - États et territoires non 
coopératifs 

Extraits du BOI-INT-DG-20-50-20140211 publié le 11 février 2014 
 
(...) 

E. B. Exclusion du régime des sociétés mères 
420 
Le régime des sociétés mères prévu à l'article 145 du CGI et à l'article 216 du CGI autorise une société mère 
soumise à l’impôt sur les sociétés et détenant une participation supérieure à 5 % dans le capital de sa filiale à 
déduire de son bénéfice imposable les dividendes en provenance de cette filiale, à la condition que les titres de 
la filiale aient été conservés par la société mère pendant au moins deux ans. Une quote-part de frais et charges 
égale à 5 % du produit total des participations doit être réintégrée et donc donner lieu à une taxation en France. 
Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2010, le plafonnement au montant des frais et charges 
réellement engagés de la quote-part de frais et charges attachée aux dividendes perçus de ses filiales par une 
société mère est supprimé.  
430  
Le 6 de l'article 145 du CGI énumère les produits de participation exclus du bénéfice du régime des sociétés 
mères. Il est complété d'un « j » qui vise les dividendes provenant de filiales établies dans un État ou territoire 
non coopératif. 
440 
L’application de ce régime est donc écartée en présence de dividendes provenant d’une filiale établie dans un 
État ou territoire non coopératif, y compris pour la quote-part de revenus provenant d’un établissement stable de 
cette filiale situé dans un État ou territoire coopératif. 
450 
Aucune clause de sauvegarde n’est prévue dans ce cas. 

9 2° En application du a du 2 de l'article 238-0 A du code général des impôts, et sans préjudice des b et c, sont retirés de la 
liste les Etats et territoires suivants : 
« Bermudes » ; 
« Jersey ». 
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460 
Exemple : Une société française A est membre d’un groupe. La société A assure l’activité de recherche et 
développement au profit des filiales du groupe, perçoit les redevances et s’est endettée auprès de tiers. Par un 
contrat d’apport, la société A transfère cette activité à une entité B. Suite à cette opération, la société B perçoit 
les recettes liées aux services rendus aux filiales. La société B est située dans un État ou territoire qualifié de 
non coopératif au sens de l’article 238-0 A du CGI. En contrepartie de l’apport, la société A est rémunérée par 
des titres de la société B représentant une fraction du capital de cette dernière supérieure à 5 %. Dès lors, quand 
bien même la société A dispose d’une participation supérieure à 5 % dans le capital de la société B, les 
dividendes distribués par cette dernière société à la société A ne pourront bénéficier du régime des sociétés 
mères, la société B étant établie dans un État ou territoire non coopératif. 
470 
L’application du régime des sociétés mères est également écartée pour la quote-part de revenus provenant de 
l’activité d’un établissement stable situé dans un État ou territoire non coopératif quand bien même la 
distribution serait juridiquement réalisée par une filiale établie dans un État ou un territoire coopératif pour le 
compte de cet établissement stable. Dans ce cas, il conviendra de ventiler les distributions au prorata de l’origine 
effective des flux financiers. 
480 
A titre de règle pratique, les dividendes versés par une filiale seront réputés provenir de l'activité de son 
établissement stable situé dans un État ou territoire non coopératif dans la même proportion que le montant de 
capitaux propres ou quasi capitaux propres affectés par la filiale à cet établissement stable par rapport à 
l'ensemble de ses capitaux propres. 
Ainsi, si une filiale dispose de capitaux propres à hauteur de 100 et en affecte 10 à son établissement stable, les 
dividendes versés par la filiale seront réputés provenir de l'établissement stable à hauteur de 10 %. 
Pour plus de précisions sur ce qu'il convient d'entendre par capitaux propres affectés à un établissement stable, il 
convient de se reporter au II-B-2-a § 340 à 350 du BOI-IS-BASE-35-20-30-10. 
490 
Si cette clé de répartition des distributions entre la filiale et son établissement stable ne correspond pas à la 
réalité ou soulève des difficultés d’ordre pratique, la société bénéficiaire peut justifier de toute autre répartition. 
500 
Il est rappelé que les bénéfices appréhendés en vertu de l’article 209 B du CGI ne bénéficient pas non plus du 
régime des sociétés mères lors de leur distribution s’ils proviennent d’un État ou d’un territoire non coopératif. 
510 
Cette disposition s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011.  
(...) 

F. D. Durcissement du régime d'imposition des plus-values de cession de titres de sociétés implantées 
dans un État ou territoire non coopératif 

650 
L'application du régime du long terme prévu à l’article 39 duodecies du CGI, au 5 de l’article 39 terdecies du 
CGI et à l’article 219 du CGI est exclue lorsque la cession porte sur des titres de sociétés établies dans un État 
ou territoire non coopératif. 
660 
Cette exclusion s’applique qu’il s’agisse, pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu, des plus-values 
sur titres détenus depuis au moins deux ans et, pour les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés, des plus-
values sur les cessions de titres de participations relevant du régime du long terme. 
670 
Les plus-values de cession de titres de sociétés établies dans un État ou territoire non coopératif sont donc 
soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou au barème progressif de l’impôt sur 
le revenu, selon le régime d’imposition applicable à l’entreprise cédante. 
680 
Ces dispositions s’appliquent aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2011. 
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4. Norme internationale 

a. OCDE, Modèle de Convention fiscale concernant le revenu et la fortune 
MISE À JOUR DE L’ARTICLE 26 DU MODÈLE DE CONVENTION FISCALE DE L’OCDE ET DU COMMENTAIRE S’Y 
RAPPORTANT. Adoptée par le Conseil de l’OCDE le 17 juillet 2012  

- Article 26 -  Échange de renseignements  

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements vraisemblablement pertinents 
pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou pour l'administration ou l'application de la 
législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales dans la mesure où l'imposition 
qu'elles prévoient n'est pas contraire à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les 
articles 1 et 2.  
2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus secrets de la même 
manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État et ne sont 
communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par 
l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites 
concernant ces impôts, par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui 
précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces 
renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. Nonobstant ce qui précède, 
les renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins lorsque cette possibilité 
résulte des lois des deux États et lorsque l’autorité compétente de l’État qui fournit les renseignements autorise 
cette utilisation.  
3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un État 
contractant l’obligation:  
a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique administrative ou à celle de 
l’autre État contractant;  
b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de 
sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant;  
c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé 
commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à l’ordre public.  
4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément à cet article, l’autre État 
contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements demandés, même s’il n’en a pas 
besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente est soumise aux limitations 
prévues au paragraphe 3 sauf si ces limitations sont susceptibles d’empêcher un État contractant de 
communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le 
cadre national.  
5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme permettant à un État 
contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci sont détenus  
par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une personne agissant en tant qu’agent ou 
fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux droits de propriété d’une personne. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
La loi fixe les règles concernant :  
(...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le principe d’égalité les charges publiques 

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux charges de la 
nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, conformément à 
l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives des redevables ; 

- Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010, Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]  

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010, M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, 
de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est 
domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une 
personne domiciliée ou établie à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif 
constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et 
rationnels ; que, toutefois, dans le cas où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France 
au contribuable tout ou partie des sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la 
disposition contestée ne saurait conduire à ce que ce contribuable soit assujetti à une double imposition 
au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'article 155 A n'institue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, dès lors, le grief tiré d'une atteinte au principe de nécessité des peines doit être rejeté ; qu'il en est 
de même du grief tiré de la méconnaissance des droits de la défense ; 
 
 

b. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale 
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- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

96. Considérant que l'article 108, tout en maintenant en vigueur les dispositions qui font obligation au juge de 
vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée, énonce que " le 
juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 
l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée " ; que ces précisions ne 
méconnaissent aucune des exigences constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté 
individuelle et des nécessités de la lutte contre la fraude fiscale ; qu'il en va pareillement des dispositions qui 
prévoient la possibilité pour les agents de l'administration de solliciter du juge qui a eu connaissance du dossier 
et pris l'ordonnance l'autorisation d'effectuer sous son contrôle des investigations complémentaires dans 
l'hypothèse définie par le législateur ; qu'en ce cas la loi prévoit que mention de l'autorisation supplémentaire est 
portée au procès-verbal établi contradictoirement qui relate les modalités et le déroulement de l'opération ; qu'il 
incombe à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces dernières prescriptions, comme de l'ensemble des 
garanties énoncées par les dispositions demeurant en vigueur des articles L 16 B et L 38 du livre des procédures 
fiscales et 64 du code des douanes ; 
 

- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000  

- SUR L'ARTICLE 103 :  
50. Considérant que cet article complète le barème de majorations fiscales de l'article 1728 du code général des 
impôts, afin de prévoir une pénalité spécifique de 80 % en cas de découverte d'une " activité occulte " ;  
51. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 103 porterait atteinte à la présomption 
d'innocence ; qu'il introduirait une confusion avec les autres majorations prévues à l'article 1728 précité, et qu'il 
violerait les principes de proportionnalité et de nécessité des sanctions ;  
52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes 
duquel : " La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; 

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004 

- SUR L'ARTICLE 3 :  
8. Considérant que l'article 3, relatif à la prime pour l'emploi instaurée par la loi du 30 mai 2001 susvisée, insère 
dans le code général des impôts un article 1665 bis permettant, sous certaines conditions, le versement d'un 
acompte de cette prime, d'un montant forfaitaire de 250 euros, aux personnes reprenant une activité 
professionnelle ; qu'en particulier, le dernier alinéa du I de ce nouvel article dispose que : " Les demandes 
formulées sur la base de renseignements inexacts en vue d'obtenir le paiement d'un acompte donnent lieu à 
l'application d'une amende fiscale de 100 euros si la mauvaise foi de l'intéressé est établie " ;  
9. Considérant que les requérants soutiennent que cette dernière disposition " déroge aux principes généraux du 
droit et notamment au respect des droits de la défense " et " établit des sanctions automatiques et 
disproportionnées par rapport à l'objet de la loi, en méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen " ;  
10. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, qui découle de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, avec le principe, énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ;  
11. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions applicables aux pénalités fiscales en matière d'impôts directs ; qu'ont notamment vocation à 
s'appliquer l'article L. 195 A du livre des procédures fiscales qui dispose que " la preuve de la mauvaise foi et 
des manoeuvres frauduleuses incombe à l'administration ", ainsi que celles de l'article L. 80 D aux termes 
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desquelles : " Les sanctions fiscales ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à 
compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contribuable ou redevable 
concerné la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé 
de présenter dans ce délai ses observations " ; que, par suite, manquent en fait les griefs tirés tant du caractère 
automatique de la sanction que de la violation des droits de la défense ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, qu'en fixant l'amende à 100 euros, soit 40 % du montant de l'acompte 
indûment perçu, lorsque la mauvaise foi de l'intéressé est établie, le législateur n'a pas prévu une sanction 
manifestement disproportionnée à la gravité des manquements constatés ; 
 

- Décision n° 2009-598 DC du 21 janvier 2010, Loi organique modifiant le livre III de la sixième 
partie du code général des collectivités territoriales relatif à Saint-Martin 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution : " Les collectivités d'outre-mer régies par le 
présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de chacune d'elles au sein de la République. - 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe... les 
compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences de 
l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73... " ; qu'il appartient au 
législateur organique, lorsqu'il répartit entre l'État et les collectivités régies par l'article 74 de la Constitution la 
compétence d'établir, de calculer et de percevoir les impositions de toutes natures, de prévoir les dispositions 
contribuant à la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale qui 
découle de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
(...) 
4. Considérant que le 2° du paragraphe I de l'article 1er de la loi organique reprend dans un paragraphe I bis les 
dispositions figurant dans le 3° du paragraphe I de l'article L.O. 6314-4 du même code tout en retirant de l'objet 
de la convention à conclure entre l'État et la collectivité de Saint-Martin en vue de prévenir les doubles 
impositions et de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales la définition des " obligations de la collectivité en 
matière de communication d'informations à des fins fiscales " ; qu'en outre, le crédit d'impôt institué avant 
l'entrée en vigueur de cette convention n'est assorti d'aucune obligation ayant cet objet ;  
5. Considérant, en premier lieu, que cette convention devra être approuvée par une loi organique dans la mesure 
où elle affecte les compétences transférées à cette collectivité par la loi organique prise sur le fondement de 
l'article 74 de la Constitution ; qu'en outre, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de 
restreindre l'exercice des compétences conférées au législateur organique par l'article 74 de la Constitution, 
notamment dans les cas où cette convention ne pourrait aboutir ou ne permettrait pas de lutter efficacement 
contre l'évasion fiscale ;  
6. Considérant, en second lieu, que la mise en œuvre des dispositions des paragraphes I et II de l'article 1er de la 
loi organique ne pourra intervenir que dans le respect du 2° du paragraphe I de l'article L.O. 6314-4 du même 
code qui dispose que " la collectivité de Saint-Martin transmet à l'État toute information utile pour l'application 
de sa réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination " ; 
 

- Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]   

3. Considérant que, selon le requérant, les dispositions précitées instituent une différence de traitement 
injustifiée entre les contribuables adhérant à un centre ou à une association de gestion agréé et ceux qui n'y 
adhèrent pas, nonobstant le fait que les comptes de ces derniers sont établis et certifiés par un expert-comptable 
inscrit au tableau régional de l'ordre des experts-comptables et commissaires aux comptes ; qu'ainsi, elles 
méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une 
association de gestion agréé ;  
6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ;  
7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-
adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les 
contribuables ; que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion 
agréé ; qu'ainsi, la différence de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du 
régime antérieur et ne crée donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être rejeté ;  
 
 

- Décision n° 2012-236 QPC du 20 avril 2012, Mme Marie-Christine J. [Fixation du montant de 
l'indemnité principale d'expropriation 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que le montant de l'indemnité principale ne peut excéder 
l'estimation du service des domaines lorsque celle-ci est supérieure à une évaluation ou à une déclaration 
intervenue dans le cadre d'une mutation à titre gratuit ou onéreux de moins de cinq ans, les dispositions de 
l'article L. 13-17 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique méconnaissent l'exigence 
constitutionnelle d'une juste et préalable indemnité ; qu'en liant ainsi le pouvoir du juge de l'expropriation, elles 
méconnaîtraient également les principes de séparation des pouvoirs et d'indépendance de l'autorité judiciaire ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser 
l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité 
publique a été légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au 
versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de 
l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
4. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution 
garantissent l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 
peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ;  
5. Considérant que les dispositions contestées prévoient des modalités de fixation de l'indemnité principale 
d'expropriation ; que, selon ces dispositions, le montant de l'indemnité principale fixée par le juge de 
l'expropriation ne peut excéder l'estimation faite par l'administration lorsqu'une mutation à titre gratuit ou 
onéreux a donné lieu soit à une évaluation administrative rendue définitive en vertu des lois fiscales soit à une 
déclaration d'un montant inférieur à cette estimation ; que l'estimation de l'administration ne s'impose toutefois 
au juge de l'expropriation que lorsque la mutation à titre gratuit ou onéreux est intervenue moins de cinq ans 
avant la date de la décision portant transfert de propriété ; qu'en vertu de ces mêmes dispositions, cette 
estimation ne lie pas le juge de l'expropriation si l'exproprié démontre que des modifications survenues dans leur 
consistance matérielle ou juridique, leur état ou leur situation d'occupation ont conféré aux biens expropriés une 
plus-value ;  
6. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées qu'en dehors de l'hypothèse où l'exproprié démontre que 
des modifications survenues dans la consistance matérielle ou juridique, l'état ou la situation d'occupation de ses 
biens leur ont conféré une plus-value, le juge de l'expropriation est lié par l'estimation de l'administration si elle 
est supérieure à la déclaration ou à l'évaluation effectuée lors de la mutation des biens ;  
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7. Considérant, qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu inciter les propriétaires à ne pas 
sous-estimer la valeur des biens qui leur sont transmis ni à dissimuler une partie du prix d'acquisition de 
ces biens ; qu'il a ainsi poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de 
valeur constitutionnelle ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux 
exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789, avoir pour effet de priver l'intéressé de faire la preuve que 
l'estimation de l'administration ne prend pas correctement en compte l'évolution du marché de l'immobilier ; 
que, sous cette réserve, elles ne portent pas atteinte à l'exigence selon laquelle nul ne peut être privé de sa 
propriété que sous la condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte à 
l'indépendance de l'autorité judiciaire et à la séparation des pouvoirs  
  
 

 
- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière  

(...) 
- SUR L'ARTICLE 57 :  
45. Considérant que l'article 57 modifie le 2 de l'article 238-0 A du code général des impôts pour permettre 
d'ajouter à la liste des États et territoires non coopératifs en matière fiscale, les États et territoires non membres 
de l'Union européenne qui n'ont pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative dont les 
stipulations ou la mise en œuvre assurent l'obtention des renseignements nécessaires par la voie de l'échange sur 
demande ou automatique ainsi que des États et territoires non membres de l'Union européenne qui n'ont pas pris 
l'engagement de mettre en place un échange tant sur demande que par voie automatique d'informations avec la 
France ; que ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2016 ;  
46. Considérant que, selon les requérants, en fixant un tel critère pour élaborer la liste des États et territoires non 
coopératifs, le législateur a retenu « un critère impossible à définir à ce jour, en l'absence de consensus 
international sur les modalités d'un échange automatique d'informations » ; que ces dispositions, en faisant peser 
sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives, 
méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
47. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de cette égalité ;  
48. Considérant qu'afin de lutter contre la fraude fiscale, le législateur, par l'article 22 de la loi du 30 décembre 
2009 susvisée, a inséré l'article 238-0 A dans le code général des impôts ; qu'aux termes du premier alinéa du 
paragraphe 1 de cet article : « Sont considérés comme non coopératifs, à la date du 1er janvier 2010, les États et 
territoires non membres de la Communauté européenne dont la situation au regard de la transparence et de 
l'échange d'informations en matière fiscale a fait l'objet d'un examen par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques et qui, à cette date, n'ont pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale des 
parties, ni signé avec au moins douze États ou territoires une telle convention » ; qu'en vertu du second alinéa du 
paragraphe 1, la liste des États et territoires non coopératifs est fixée par arrêté des ministres chargés de 
l'économie et du budget pris après avis du ministre des affaires étrangères ; que le paragraphe 2 de l'article 238-0 
A prévoit qu'à compter du 1er janvier 2011, la liste mentionnée au paragraphe 1 est mise à jour, au 1er janvier 
de chaque année, et précise à quelles conditions les États ou territoires sont retirés de cette liste ou ajoutés à 
celle-ci ; que l'arrêté du 12 février 2010 susvisé comprend à ce jour une liste de dix États ;  
49. Considérant que les opérations réalisées par les personnes localisées dans ces États ou territoires non 
coopératifs sont soumises à des mesures fiscales particulières ; qu'il en va ainsi, notamment, de la majoration 
des taux de prélèvement sur les revenus et plus-values de cession en vertu des articles 244 bis, 244 bis A et 244 
bis B du code général des impôts ou une majoration des taux de retenue à la source sur les intérêts et dividendes 
en vertu des articles 125-0 A, 125 A et 187 du même code ou sur certains gains et rémunérations en vertu des 
articles 182 A bis, 182 A ter et 187 du même code ; que les transactions réalisées avec des sociétés établies dans 
ces États ou territoires non coopératifs par des résidents en France sont également soumises à des mesures 
fiscales particulières ; qu'il en va ainsi, notamment, de l'exclusion du régime des « sociétés mères » prévu par 
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l'article 145 du code général des impôts, des restrictions au régime de déduction des charges en vertu de l'article 
238 A du même code, de l'alourdissement du régime d'imposition des plus-values de cession de titres de sociétés 
domiciliées dans les États et territoires non coopératifs en vertu des articles 39 duodecies et 219 du même code, 
de l'élargissement de la base minimum d'imposition forfaitaire dans le cadre de l'article 123 bis du code général 
des impôts, des restrictions apportées aux conditions d'imputation des retenues à la source dans celui de l'article 
209 B du même code ; que, par ailleurs, certaines amendes fiscales sont également majorées lorsqu'elles 
concernent des États ou territoires non coopératifs ; qu'il en va notamment ainsi des amendes prévues par les 
articles 1736 et 1766 du code général des impôts ;  
50. Considérant qu'en insérant dans le code général des impôts un article 238-0 A, la loi du 30 décembre 
2009 a entendu lutter contre les « paradis fiscaux » en instaurant un régime de taxation de nature à 
dissuader les investissements et les opérations financières dans les États et territoires refusant les 
échanges d'informations fiscales entre administrations ; qu'en prévoyant d'inscrire sur la liste des États et 
territoires non coopératifs les États et territoires non membres de l'Union européenne qui n'ont pas conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative dont les stipulations ou la mise en œuvre assurent 
l'obtention des renseignements nécessaires par la voie de l'échange sur demande ou automatique ainsi que des 
États et territoires non membres de l'Union européenne qui n'ont pas pris l'engagement de mettre en place un 
échange automatique d'informations, l'article 57 de la loi déférée a entendu promouvoir l'assistance entre États 
dans le domaine fiscal ;  
51. Considérant que, selon les informations communiquées par le Gouvernement, la France n'a, à ce jour, conclu 
aucune convention bilatérale comportant une clause particulière sur l'échange automatique d'informations 
répondant aux conditions posées par les dispositions contestées ; qu'en conséquence, en application de ces 
dispositions, un nombre important d'États et de territoires sera susceptible, en l'absence de conventions passées 
au 1er janvier 2016 ou en l'absence d'engagement de passer de telles conventions ou en l'absence 
d'interprétations des conventions existantes comme permettant l'échange automatique d'informations, de figurer 
sur cette liste des États et territoires non coopératifs ; qu'en l'état, les conséquences qui résultent des 
nouveaux critères d'inscription d'un État ou d'un territoire sur cette liste revêtent, pour les entreprises 
qui y ont une activité, un caractère disproportionné à l'objectif poursuivi et sont de nature à entraîner 
une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que les dispositions de l'article 57 
méconnaissent les exigences découlant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
52. Considérant, dès lors, que l'article 57 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

c. Sur les présomptions établies à l’encontre du contribuable 
- Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011, Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 168, 
susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de ces éléments 
une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une 
disproportion marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 du même article dispose : « La somme forfaitaire déterminée en 
application du barème est majorée de 50 % lorsqu'elle est supérieure ou égale à deux fois la limite mentionnée 
au 1 et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train de vie figurant au barème » ; qu'en ne 
se fondant plus sur le barème fixé au 1 pour évaluer la base d'imposition dès lors qu'un certain nombre des 
éléments de train de vie utilisés pour définir l'assiette est dépassé, le législateur a retenu un critère qui n'est ni 
objectif ni rationnel et fait peser, le cas échéant, sur certains contribuables une charge excessive au regard de 
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leurs facultés contributives ; que, dès lors, le 2 de l'article 168 du code général des impôts doit être déclaré 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que le contribuable est autorisé, en application du 3 du même article, à « 
apporter la preuve que ses revenus ou l'utilisation de son capital ou les emprunts qu'il a contractés lui ont permis 
d'assurer son train de vie » ; qu'il peut ainsi contester l'évaluation forfaitaire faite par l'administration en 
apportant la preuve de la manière dont il a pu financer le train de vie ainsi évalué, sans qu'il soit 
nécessaire pour lui de prouver la manière dont il a financé chacun des éléments retenus pour cette 
évaluation ; que ces dispositions du 3 de l'article 168 ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte 
disproportionnée au principe d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que le contribuable 
soumis à la procédure de l'article 168 puisse être mis à même de prouver que le financement des éléments de 
patrimoine qu'il détient n'implique pas la possession des revenus définis forfaitairement ;   
 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012,  Loi de finances rectificative pour 2012 (III)  

- SUR L'ARTICLE 19 :  
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 modifie l'article 150-0 D du code général des impôts ; qu'il 
prévoit que la valeur retenue pour déterminer le gain net de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation 
de valeurs mobilières qui ont fait l'objet de donations ou de dons manuels dans les dix-huit mois précédant 
l'opération de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation est la valeur d'acquisition de ces valeurs 
mobilières par le donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit ; que le paragraphe II de 
l'article 19 modifie l'article 167 bis du code général des impôts pour appliquer ces nouvelles dispositions lors 
d'un transfert de domicile fiscal hors de France intervenant dans les dix-huit mois à compter de la donation ou 
du don manuel ; que le paragraphe III de l'article 19 rend applicables les paragraphes I et II aux donations et 
dons manuels réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
(...) 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 23. Considérant qu'il ressort des 
travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages juridiques destinés à éluder 
l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, prévu d'assujettir le donataire 
de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la donation à l'imposition sur les 
plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres lors de la mutation à titre gratuit 
mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le donateur, augmentée des frais afférents 
à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à celle retenue lors de la donation ; qu'il a 
exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs mobilières faisant l'objet d'une donation dans le 
cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les articles 787 B ou 787 C du code général des 
impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de ces nouvelles dispositions en faveur des 
donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux deuxième ou troisième catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le donataire ou son conjoint ou partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est licencié ou décède ;  
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une 
imposition supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du 
donateur antérieur au transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la 
donation de la cession à titre onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de 
manière irréfragable que la succession de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le 
paiement de l'imposition des plus-values ; que le législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de 
la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 19 de la loi déférée doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 
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